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expressément prévue !
N° 90 - Par Nadège JULLIAN

SOCIÉTÉS CIVILES ET AUTRES GROUPEMENTS | ASSOCIATION

Diverses précisions quant à l'applica"on des règles des sociétés en par"cipa"on aux
AARPI
N° 91 - Par Nadège JULLIAN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | SOCIÉTÉ ANONYME

Les pouvoirs très limités du président du directoire en ma"ère de garan"es
N° 92 - Par Jean-François HAMELIN

SOCIÉTÉS COMMERCIALES | SARL

Précisions imprécises sur la nullité pour irrégularité de convoca"on
N° 93 - Par Jean-François HAMELIN

SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ | DÉCLARATION DE CRÉANCE

Relevé de forclusion
N° 94 - Par Jean-Pierre LEGROS

SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ | LIQUIDATION JUDICIAIRE

Préjudice des associés
N° 95 - Par Jean-Pierre LEGROS

SOCIÉTÉS EN DIFFICULTÉ | SOCIÉTÉ EN LIQUIDATION JUDICIAIRE

Voie de recours
N° 96 - Par Jean-Pierre LEGROS

DROIT PÉNAL DES SOCIÉTÉS | BANQUEROUTE

Banqueroute par absence de tenue de comptabilité et ac"on civile du liquidateur
judiciaire
N° 97 - Par Renaud SALOMON

DROIT PÉNAL DES SOCIÉTÉS | BANQUEROUTE

Banqueroute par détournement d'ac"fs et date de cessa"on des paiements
N° 98 - Par Renaud SALOMON

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS

Gains "rés du rachat de "tres de sociétés assuje%es à l'impôt sur les sociétés : régime
d'imposi"on applicable
N° 99 - Par Jean-Luc PIERRE

FISCALITÉ DES STRUCTURES D'ENTREPRISES | SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE

Assuje%ssement d'une société civile immobilière à l'impôt sur les sociétés en raison de
l'exercice d'une ac"vité de marchand de biens
N° 100 - Par Jean-Luc PIERRE

RSE ET DROIT DES SOCIÉTÉS | DEVOIR DE VIGILANCE

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF



Publica"on de la direc"ve CS3D : consécra"on du devoir de vigilance européen
N° 101 - Par Morgane TIREL

RSE ET DROIT DES SOCIÉTÉS | TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE CSRD

Le nouveau repor"ng de durabilité : principales nouveautés
N° 102 - Par Jean-Louis NAVARRO

Consulter le PDF

Consulter le PDF



La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 28 du
15 juillet 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

Dans nos veines coule la Seine
N° 912 - Par Wanda MASTOR

LES ACTEURS | JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES 2024

Ibrahim Konaté, l'éloquence sur le ring
N° 913 - Par Florence CREUX-THOMAS

LIBRES PROPOS | JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES 2024

De Couber!n à Thomas Jolly : constances et spécificités des cérémonies olympiques à
la française
N° 914 - Par Sylvain BOUCHET

LIBRES PROPOS | JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES 2024

Un droit propre pour des Jeux propres
N° 915 - Par Romain BOFFA

LIBRES PROPOS | JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES 2024

Jus!ce, les défis organisa!onnels des Jeux Olympiques et Paralympiques
N° 916 - Par Delphine IWEINS

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | BAUX D'HABITATION

Classement en meublé de tourisme et changement d'usage : deux procédures dis!nctes
N° 917

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 4 au 10 juillet 2024
N° 918

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 24 au 30 juin 2024

La Semaine du droit

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF



N° 919

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | VIE PRIVÉE

Non-respect par la presse de l'anonymat d'une vic!me de viol par un cinéaste dans le
contexte #MeToo et #balancetonporc
N° 920 - Par Margot MUSSON

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | ASSURANCE CONSTRUCTION

Coup d'arrêt à l'extension de l'assurance obligatoire des existants
N° 921 - Par Jean-Pierre KARILA

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 27 juin au 10 juillet 2024
N° 922

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 10 au 23 juin 2024
N° 923

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | ACTION CIVILE

Après neutralisa!on de l'assaillant, plus de cons!tu!on de par!e civile
N° 924 - Par Lae!!a GAURIER

AFFAIRES | DEVOIR DE VIGILANCE

La direc!ve sur le devoir de vigilance en ma!ère de durabilité est parue !
N° 925

AFFAIRES | CONCURRENCE DÉLOYALE

Bas les masques, Décathlon parasité
N° 926

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 4 au 10 juillet 2024
N° 927

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 24 au 30 juin 2024
N° 928

AFFAIRES | SOCIÉTÉS PAR ACTIONS SIMPLIFIÉES

Clause d'exclusion irrégulière dans la SAS : le prisme du réputé non écrit par!el
N° 929 - Par Arnaud REYGROBELLET

SOCIAL | PARTAGE DE LA VALEUR

Transposi!on au niveau réglementaire de mesures prévues par l'ANI rela!f au partage
de la valeur au sein de l'entreprise
N° 930

SOCIAL | MÉDECINE DU TRAVAIL

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF



Mesures d'applica!on de la médecine du travail en déten!on
N° 931

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 4 au 10 juillet 2024
N° 932

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 24 au 30 juin 2024
N° 933

PUBLIC ET FISCAL | ENVIRONNEMENT

Décret d'applica!on de la loi rela!ve à l'industrie verte portant simplifica!on de
certaines procédures environnementales
N° 934

PUBLIC ET FISCAL | TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE

Quel taux de TVA pour les sushis ?
N° 935 - Par Lucienne ERSTEIN

PUBLIC ET FISCAL | SOCIÉTÉS D'EXERCICE LIBÉRAL

Imposi!on des associés de SEL dans la catégorie des BNC à par!r de 2025
N° 936

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 4 au 10 juillet 2024
N° 937

PUBLIC ET FISCAL | CONSEIL D'ÉTAT

Arrêt A du Conseil d'État du 24 au 30 juin 2024
N° 938

EN RÉGION | VENTE D'IMMEUBLE

La parole n'a pas valeur d'acte
N° 939 - Par Nathanaël LESDEL

EN RÉGION | SOCIÉTÉS

Évalua!on du prix de cession de droits sociaux : exclusion de la nullité de la vente pour
vileté du prix et pour dol
N° 940

L'ÉTUDE | NATIONALITÉ

Le droit du sol à Mayo#e 
N° 941 - Par Fleur DARGENT

LA VIE DES IDÉES | JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES 2024

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

La Semaine de la doctrine

Consulter le PDF



La Jus!ce du TAS pendant les JO : au plus près des compé!!ons, des athlètes... et des
ques!ons géopoli!ques et sociologiques
N° 942 - Par Carine DUPEYRON

LA VIE DES IDÉES | ÉVÈNEMENT

« Jus!ce administra!ve et sport »Une exposi!on à retrouver tout l'été devant le Conseil
d'État
N° 943

LA VIE DES IDÉES | PRESSE

Les Jeux Olympiques et Paralympiques dans nos revues
N° 944

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES 2024

3 ques!ons à Marie-Amélie Le Fur, présidente du Comité Paralympique et Spor!f
Français (CPSF)
N° 945

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES 2024

La Cité audacieuse, lieu totem pour des jeux féministes
N° 946 - Par Florence CREUX-THOMAS

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Avocat plaidant et avocat postulant : une seule aide juridic!onnelle pour tous !
N° 947 - Par Stéphanie GRAYOT-DIRX

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | PROCÉDURE CIVILE

Magicobus : premier décret de simplifica!on de la procédure civile et des règles
concernant les professions réglementées
N° 948

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

La Semaine du pra!cien

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF



La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 28
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Dans l’entre-deux-tours des élections législatives anticipées, la 
profession d’avocat a déposé plainte contre un site d’extrême-
droite qui menaçait 97 avocats signataires d’une tribune appelant à 
défendre l’État de droit.
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La loi du 22 avril 2024 renforce le droit de faire informer et de 
communiquer avec un tiers, ainsi que l’effectivité du droit à 
l’assistance d’un avocat.

Gazette Spécialisée

DROIT PRIVÉ DU PATRIMOINE
SOUS LA RESPONSABILITÉ SCIENTIFIQUE DE

• Grégory DUMONT
Avocat au barreau des Hauts-de-Seine, associé,  
CMS Francis Lefebvre Avocats

• Quentin GUIGUET-SCHIELÉ
Maître de conférences à l’université Toulouse Capitole

AVEC LA PARTICIPATION DE
Guillaume BEAUSSONIE, Sylvain BERNARD, Sophie DEVILLE, Ariane GAILLIARD, Marie GAYET, Simon JARRY, Julien LAURENT, Yoann PRÉ, 
Christelle RIEUBERNET et Orianne VERGARA



Sommaire

G A Z E T T E  D U  P A L A I S  -  m a r d i  1 6  j u i l l e t  2 0 2 4  -  N O  2 42

Édité par Lextenso
1, Parvis de la défense
92044 Paris – la défense (CedeX)

Directrice générale, Directrice de la publication : 
emmanuelle Filiberti
Présidente du Conseil scientifique :  
marie Burguburu Charvet

Rédactrice en chef : laurence Garnerie
Coordinatrice de la Gazette spécialisée : marie rajchenbach
Rédacteurs : Catherine Berlaud, Nathalie Finck  
et Samuel Seroc
Responsable scientifique : Pauline le monnier de Gouville
Secrétaire de rédaction : elsa Boulinguez

Rédaction :   
tél. : 01 40 93 40 00
Courriel : redactiongp@lextenso.fr

Abonnements : 
tél. : 01 40 93 40 40
Courriel : abonnements@lextenso.fr

Publicité : julien.combaud@lextenso.fr 
tél. : 01 40 93 40 68

Tarifs 2024. Prix ttC au n° : 20 €
+ frais de port. abonnement France (un an) :
journal seul : 591,16 € ttC
recueils + table seuls : 576,87 € ttC
journal, recueil + table : 795,36 €
abonnement feuilletable numérique : 254,23 € ttC. abonnement étranger (un an) :
journal seul : 669 €
journal, recueil + table : 892 €
abonnement feuilletable numérique : 249 €

Internet : gazette-du-palais.fr
Twitter : @LextensoAvocat

Commission paritaire n° 0528 t 83097
iSSN 0242-6331
dépôt légal à parution
imprimé par dupliprint mayenne, 733, rue Saint léonard,  
53101 mayenne CedeX
sur des papiers produits en italie (couverture, 0% de fibres  
recyclées) et en allemagne (intérieur, 100% de fibres recyclées), 
issus de forêts gérées durablement ;  
impact gaz à effet de serre 
pour un exemplaire :  708 g éq. CO

2

illustration de la Gazette spécialisée sur la couverture : 
Fanny dallé-asté / da-fanny

toute reproduction, même partielle, est interdite,
sauf exceptions prévues par la loi.

Projets d’articles : les manuscrits doivent être adressés par  
courriel en format word à redactiongp@lextenso.fr
et comporter 15 000 caractères maximum (notes de bas
de page et espaces compris).
la rédaction n’est pas responsable des manuscrits  
communiqués.

la Gazette du Palais peut désormais être citée de la façon 
suivante : GPl 7 déc. 2023, no GPl430b0.  
le numéro de type GPl430b0 est un numéro d’identifiant 
unique permettant de retrouver directement l’article  
via un moteur de recherche ou sur www.labase-lextenso.fr

Actualité
GPL466a3 - JO : le parquet de Paris dans les starting-blocks 3
GPL466c0 - Prix littéraire du barreau de Lille 2024 5
GPL466b8 - État de droit : le CSM appelle à un sursaut 6
GPL466a4 - « Nous sommes une profession ouverte et inclusive »

entretien avec Guillaume MARQUIS 8
GPL464w3 - Le défi juridique de la reproduction de la voix par l’IA

libres propos par Jean-Baptiste LECA 10

Technique
GPL466b9 - JO : les avocats parisiens entrent en jeu

par Benjamin PITCHO 12

Doctrine
GPL466b6 - Le renforcement des droits du gardé à vue par la loi  

du 22 avril 2024 : mise en conformité avec le droit de l’Union 
européenne, mais encore ?
note par Rodolphe MÉSA sous L. n° 2024-364, 22 avr. 2024 14

Jurisprudence
GPL465b6 - La date limite du cautionnement de dettes présentes

note par Marc MIGNOT sous Cass. com., 29 mai 2024 18
GPL465n5 - Retard important dû au manque de personnel  

pour le traitement des bagages : une circonstance extraordinaire ?
note par Pascal DUPONT et Ghislain POISSONNIER sous CJUE, 16 mai 2024 21

GPL465k5 - Panorama de jurisprudence de la Cour de cassation
par Catherine BERLAUD 25

GPL465v9 - Panorama de jurisprudence du Conseil d’État
par Nathalie FINCK et Samuel SEROC 29

GPL465p0 - Chronique de jurisprudence des procédures civiles d’exécution
par Claude BRENNER et Jean-Jacques ANSAULT https://lext.so/GPL465p0 

Aux marches du Palais
Portrait

GPL466b5 - Stéphanie Van-Oostende, bâtonnière du barreau de Reims 32

Gazette Spécialisée

DROIT PRIVÉ DU PATRIMOINE 
Sous la responsabilité scientifique de
Quentin GUIGUET-SCHIELÉ et Grégory DUMONT

33


